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PRÉSENTÉS 

A I.A  CONVENTION  NATIONALE  , 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

Par  P.  J.  D U H E M (i) , 

député  du  département  du  nord. 

Le  Février,  l’an  deuxième  de  la  République, 

Sur  l’emprifonnemeni  & l’ arreftation  du  citoyen 
Roy  ou  j dit  Guermeur  ÿ 

IMPRIMÉS  PAR  ORDRE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE* 


Citoyens, 


Le  premier  devoir  des  repréfentans  du  peuple  elî  de 
maintenir  la  liberté  & l’égalité  ; vous  l’avez  juré  & 
vous  ne  ferez  point  parjures. 


(i)  Je  n ai  lait  le  rapport  à la  tribune  que  fui?  des  notes  imparfait 
tes,  & en  grande  partie  de  mémoires  : ainfi  l’on  ne  doit  pas  être  fui, 
pis  û celui-ci  n*ert  point  littéralement  femblable  a ce  que  j’ai  dit. 
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Depuis  près  de  cinq  mois  un  citoyen  languir  dam 
les  horreurs  de  la  captivité  par  dp  ordres  ab.iolus  oc 
illégaux;  il  vous  a fait  parvenir  fes  plaintes , .vous  avez 
chargé  votre  comité  de  sûreté  generale  d en  faire  un 
rapport;  c’eft  en  fon  nom  que  je  vais  vous  prefenter 
les  faits  & vous  propofer  les  mefures  qui  lui  ont  paru 
mopres  à venger  ks  ^ois  violées , & à empêcher , par  ' 
un  exemple  févère , quelles  ne  .e  soient  a avenir. 

Lorfque  des  hordes  de  barbares  inondèrent  le  terri- 
toire de  la  République,  que  les  Français  voloient  fur 
les  frontières  ; le  confeil  executif , que  vos  prede^ef- 
feurs  avoient  chargé  du  falut  de  l’etat,  .envoya  par- 
tout des  commi  flaires  pour  preffer  , tant  la  levee  des 
volontaires,  que  leur  prompt  armement  La  commune 
d-  Paris , qui  par  fa  fermete  & fa  vigilance  a fauve 
h libené,  concourait de  tout  fon  pouvoir  au  meme  but, 
& fi  dans  ces  temps  d’orage,'  elle  n’a  point  toujours 
fuivi’ les  . règles  firiRes  ,&  quelquefois  minunpfes  de 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  bri  ne  peut  lui  en  fiup 
un  crime  , à moins  de  lui  faire  auffi  un  crime  d avqir 
fait  & maintenu  depuis  quatre  ans  notre  gloneufe  îe- 
olution^  à moins  de  faife  aufii  Un  crime  aux  mate- 
îo«  qui,  pendant  la  tempête , jettent  les  marchandées 

à'ia  mer. 

Ce  te 
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Ses  pouvoirs  étoient  lignés  Roland  ( Seryan , 
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«fri  aroit  changé  A nom  peut  * forfrake  à l'honetlr  «pin£- 

piœ  cdiûiâRoyou  déshonore  par  foiï  hère.  ,,  . 
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Monge,  Danton,  & contre- lignés  Grouvelle , fec ré- 
taire, êt  portaient  qu’il  fe  rendrait  à l’Orient  & à Breit 
pour  s’affurer  s’il  exiffoit  des  fufils  propres  à armer'  les 
citoyens  enrôles. 

Il  etoit  porteur  aum  de  pouyoirs  .de  la  commune  de 
Paris . tels  qu’elle  en  donna  dans  ces  temps  de  crife,  ôc 
dont  il  ne  fit  aucun  ufage,  les  ayant  feulement  çom- 
m^niques  amicalement  aux  administrateurs , oui , d’après 
leur  arrête  meme,  ne  crurent  pas  devoir  en  faire  une  des 
baies  de  leur  conduite. 

. 

y .Ouermdui  n avQit  d .ailleurs  encore  exercé  aucune 
fonction  relative,  à fa  million. 


Malgfe  cela,  les  adminifirateur ? du  département  du 
r imite  re , s’appuyant'  : 

- l0*  SllE  Çe,  que  cç  citoyen  avoit  quitté  fon  nom  de 
Ii  o y ou  pour  celui-  d e Ü uefmeur  ; 

0 c 

l 2 * :Sur  ce  que  le  nom  de  Roland,  d’abord  ligne 
lur  la.  comrhiffion  »•  avoit  etc  bâtonné , & que  le  feef  de 
1 Ltat  n’y  étoit:  point  ; 

3°;  gfi*  ce  d’autres  corn  mi  (faites , annoncés  par 
le  Suffire  dp  la  'guérré',  dévoient  avoir  été  envoyés; 
pduï  Une  pareille  traftibn  h ; 

Ordonnèrent  que  les  fleurs  Guermeur  & Jezéeafeel 
t!®hléür,?trleni  provifo/rement  én  eKpÿarrilàtioh^lans 


/ municipalité  de  : Qmmpe.r,  piptqatata  que  h pué* 
lence  de  ce  citoyen  pourrait  occaiionner  des  agitations 


au 


tention 
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du  pouvoir  exécutif,  de  la  Convention  nationale , ou 
de  te  commune  de  Paris , une  réponfe  aux  depeches 
qu’il  a envoyées. 

Arrête  de  plus , qu’il  fera  incontinent  procédé  à la 
vérification  des  papiers , que  les  armoires  & commodes 
dudit  fieur  Guermeur  feront  ouvertes  par  montreur 
Vinock , commiffaire  à cet  effet. 

Dans  la  fuite  un  officier  de  police  fit  l’inventaire 
de  ces  papiers,  & déclara  qu’il  n’y  en  avo.t  aucun 
de  dangereux  , ni  de  contraire  a l’ordre  public  ; ce 
qui  fut  probablement  caufe  qu’on  fe  garda  bien  d en- 
voyer à Paris  ces  papiers  de  convi&on  , & quon 
continua  à fatisfaite  quelques  pallions  particulières , fous 
le  fpécieux  prétexte  de  l’ordre  & de  la  tranquillité  pu- 

blique* 

Cependant  votre  comité,  chargé  par  la  loi  du  8 oc- 
tobre de  veiller  à ce  gue  les  citoyens  détenus , en  vertu 
d’ordres  arbitraires  , fuffent  mis  en  liberté , s empreffe , 
afin  de  vous  éviter  un  rapport,  pour  lequel  il  ne  pouvoir 
d’ailleurs  obtenir  la  parole,  d’écrire  au  departement  du 
Finiftère  une  lettre  déhortatoire  dans  laquelle  , apres 
lui  avoir  dit  fon  avis  fur  la  nature  de  cette  affaire , ü 
l'engage  à mettre  à exécution  la  loi  du  8 octobre,  CC 
à nSttre  par  conféquent  Guermeur  en  lioerte. 

Mais  le  département , confiant  dans  fon  fyftême  de 
perfécution  contre  les  patriotes  ardens , ne  tint  aucun 
Compte  de  cet  avis , non  plus  que  de  la  loi  du  S oc- 
tobre, & lâcha  contre  Guermeur  1 arrête,  ou  plutôt  la 
lettre  de  cachet,  qui  eft  imprimé  à la  fuite  de  ce 
rapport. 

C’eft  ainfi  qu  après  avoir  foulé  aux  pieds  la  dccla- 
ration  des  droits , il  vio’a  une  loi  formelle  & ptecifs, 
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& précipita  dans  une  prifon  (i)  au  fecret  un  citoyen- 
contre  lequel  il  ne  pouvoit  prendre  tout  au  plus  que 
quelques  précautions  de  fureté  , qui  , d’après,  l’arrêté 
même  du.  direâioire , auraient  dè  ceffer  à la  première 
nouvelle  de  Paris. 

C’ed  à caufe  de  cette  violation  de  la  l*>i  du»  8 oc- 
tobre, c’ed  pour  maintenir  la  liberté  individuelle 6c 
faire  refpefter  les  autorités  fupérieures  par  les  infé- 
rieures , que  votre  comité  vous  propofe  le  projet  de  décret 
fuivant. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Te 
rapport  de  fon  comité  de  fureté  générale  fur  t’arreda- 
tion  6c  1’em plafonnement  illégal  du  citoyen  Royou,  dit 
Guermeur  ; 

Considérant  que  cet  emprifonnement  ed  contraire 
aux  droits  lacres  de  l’homme , que  la  foi  du  8 oRobre 
dernier  a été  violée  par  les  adminidrateurs  du  dépar- 
tement du  Finidère  , 6c  la  municipalité  de  Quimper 
décrète  : 

Article  premier. 

Le  citoyen  Royou  y dit  Guermeur  , fera  remis  fur- 
ie-champ en  liberté,  ainfi  que  fon  compagnon  Jezé- 
gabel , u ce  dernier  ed  encore  détenu.. 


(i)  La  Tour  du  Taureau. 
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Les  citoyens  Kergariou  , préfiaent  du  depaîtemesiit 
du  Finiftère  ; Brichet,  procureur-fyndic  ; Ledean,  mair^ 
de  Quimper  ; Vinoclc  , officier  municipal  ; Legonare, 
procureur  de  la  commune  de  Quimper,  feront  amènes  a 
la  barre  de  la  Convention  par  la  gendarmerie  nationale 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 
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LETTRES 

E T 

PROCÈS-VERBAL 
DÛ  DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE, 
ainsi  que 

DÉ  LA  MUNICIPALITÉ  DE  QUIMPER , 

‘ 

Par  le  [quels  il  appert  quils  ont  mis  en  état  d’arrefadçn 
le  fieur  Guerme'ur  * dont  U vrai  nom  eft  Royou , avec 
le  fieur  Jezégabel  9 fe  difant  CommiJJaires  du  Pouvoir 
executif  y & de  la  Commune  de  Paris ; âveç  les  pièces 
jufifcatives  du  feur  Guermeur[i). 


LETTRE  DE  GUERMEUR  A LA  CONVENTION. 

Reçue  le  3o  Septembre. 

Monsieur  le  Président, 

CHARGÉ  par  le  confeil  executif  provisoire  dune 
million  pour  ce  pays  qui  eft  ma  patrie  , je  l ai  acceptée 
avec  d’autant  plus  dé  fatisfaftion  , que  j etoia  allure  y 
opérer  un  grand  bien.  Convaincu  que,  pour  bien  remp  .r 

(1)  Il  m’a  été  enlevé  à la  tribune  , l’un  des  jours  où  je  fodicicote 
la  parole,  une  copie  d’une  lettre  de  la  déput  ;tion  du  Finilière  aux  ad- 
mir.ïftrateurs  de  ce  département,  dans  lequel  ils  les  engagement  a des 
me  Cures  illégales , par  des  ..allions  perfWemment.  palpables.  Je  n ^ 
jamais  pu  la  retrouver  malgré  mes  recherches.  Je  fomme  Kervc- 
kean  , qui  a figné  cette  lettre  avec  fes  collègues , de  la  reproduite. 
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fcrte  Semblable  cotTimiflion , il  eH  nécefiaire  d’avoir  de# 
connoiffances  locales  & particulières , Sc  en  ayant  par- 
ce vers  moi  de  très -importa rites  , je  me  fuis  rendu  à 
mon  polie  avec  toute  la  célérité  pofîïble, 

A peine  arrivé  à Quimper,  mon  premier  foin  a été  de 
me  rendre  au  département;  je  l’ai  inilruit  de  ma  million  ; 
eniuite  j ai  dit  au  préfident  que  j’avois  en  outre  unè 
commimon  de  1 admimllration  du  département  de  police  : 
que  lî  les  citoyens  ®es  départe  mens  a voient  à cœur  de 
fauver  la  Ghole  publique , il  étoit  effentiel  de  fe  tenir 
etroitement  liés  au  peuple  de  la  capitale , & de  fem- 
pecher,  par  tous  les  moyens  pollibles , de  tomber  entre 
les  mains  de  1 ennemi;  que  l’unique,  le  plus  preffant  fur- 
m>ut , étoit d y faire  parvenir  promptement  des  hommes, 
des  armes  du  canon  & des  munitions  ; que  je  prendrois 
â cet  effet  des  mefures  avec  eux  , s’ils  le  jugeoient 
convenable.  Enfuite^  je  leur  ai  donne  communication 
ce  la  pièce,  de  gré  àgré,  comme  je  me  fuis  formelle- 
ment exprimé.  C’étoit  au  directoire  que  je  parlois  ainfî 
il  m a invité  à me  rendre  à l’affemblée  du  confeil-gé- 
néral.  J’y  ai  été  quatre  mortelles  heures  fur  la  fellette; 
on  m a fait  mille  chicanes  de  procureur. 

P f^ord , fur  ce  que  j’avois  changé  de  nom  ; à cela 
j ai  répondu  que  dans  ma  jeuneffe  j’avois  porté  ce  nom, 
ce  qui  a été  prouvé  ; que  j’avois  droit  de  le  porter  , 
comme  vous  le  démontrent  les  pièces  ci-jointes.  J ai 
ajouté  que  mon  nom  étant  en  exécration  â tous  les  bons 
Français , & ayant  été  expofé  par  lui  feul , il  avoit  été 
très-prudënt  à moi  de  le  changer.  J’ai  interpellé  deux 
adminiilrateurs  préfens  de  déclarer  s’ils  navoient  pas 
précédemment  reçu  de  lettres  de  moi  fous  cette  ligna- 
ture  ; ils  l’ont  confirmé. 

On  ma  objecté  la  .rature  de  la  fignature  Roland  ; a 
cela  j ai  répondu  que  le  fait  étoit  vrai  ; mais  que  nonobf* 


(s>) 

tant  la  rature  , MM.  Monge  , Servan  5c  (îrouvella 
l’avoient  lignée  au  conleil.  M.  Grouvelle  m’avoit  dit 
de  gratter  la  fignature  ; mais  comme  c'eft  une  pièce 
qui  pourra  fervir  un  jour,  je  n’ai  pas  cru  devoir  le  faire; 
car  enfin , ou  M.  Roland  a ligné  fans  connoifiance  de 
caufe,  ce  qui  ne  lui  fait  pas  d honneur , ou  bien  il  eft 
Criminel  d’avoir  effacé  fa  fignature  fur  un  arreté  pris 
au  confeil , & tranferit  fur  le  regiftre.  Peut-être  auffi 
M.  Roland  auroit-il  eu  relfouvenance  que  c’étoit  moi 
qui  avois  fait  la  vifite  des  papiers  de  M.  BrifTot,  Ôt 
ne  m’aura  pas  jugé  propre  à remplir  une  pareille 
million. 

On  m’a  obje&é  en  dernier  lieu  que  ma  commiflion 
contenoit  des  expreffions  irrefpe&ueufes  pour  les  dépar- 
temens  ; à cela  j’ai  répondu  que  je  me  «îiargeois  volon- 
tiers du  neuvième  de  refponfabiiité  qui  pefoit  fur  ma 
tête , mais  que  je  demandois  qu’on  la  fit  partager  auffi 
aux  autres  fignataireî. 

Enfin  , brochant  fur  le  tout,  il  fut  décidé  d’arrêter 
mes  pouvoirs  & p aile -port , & de  me  laifTer  la  liberté. 

Je  ne  favois  pas  1 ordre  du  départ  des  courriers  partis; 
j’éto  s occupé  à écrire  à la  Convention  , lorlcju’un  officier 
de  garde  vint  me  lignifier  de  le  luivre  ; je  demandai 
au  moins  la  permiffion  d’achever  mes  dépêches , 5c  d’en- 
voyer un  exprès  après  le  courrier , qui  n’étoit  pas  encore 
à plu-s  de  3 ou  ^ lieues  ; tout  fut  inutile , on  m’incarcéra 
dans  la  maifon  d’arrefiation  deftinée  à recevoir  les  arif- 
tocrates  & gens  fufpe&s.  C’efi:  dans  cet  air  empoifonné 
que  je  refpire  depuis  quatre  jours;  j’ai  été  mis  au  fecret 
pendant  plus  de  quatre  heures. 

Le  lundi  matin  un  gendarme  vint  me  prendre  & me 
conduifit  à mon  auberge  ; j’y  trouvai  deux  officiers  mu- 
nicipaux , revêtus  de  leur  écharpe,  qui  me  demandèrent 
l’ouverture  d’une  commode  ; ils  étoient  porteurs  d’un 
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.ordre  de  la  municipalité  de  vérifier  mes  papiers  ; je  les  leur 
livrai  tous.  Ils  ont  faifi.198  feuilles  dune  lettre  (ignée 
des'  neuf  adminiftrateiirs  & adjoints  du  département  de 
police  ; ils  m’ont  dit  que.  des  citoyens  leur  avoient  porté 
des  copies  de  ces  lettres  qu’on  difoit  avoir  été  difinbuées 
par  moi.  J'ai  répondu  que  j’en  avois  donné  3 ou  10 
exemplaires  à des  patriotes  de  ma  connoiflance , entre 
autres  à deux  adminiilrateùrs  du  département  ; que  d ail- 
leurs j avois  été  la  veille  dépoter  au  département  quelques 
exemplaires  de  cette  lettre , ( que  je  favois  leur  avoir 
.été  envoyée  officiellement  par  le  minière  de  la  jufiice  ) 
que  je  les  avois  remis  au  preiident,  1 invitant  a me  faire 
fa  voir  s’il  était  d’avis  de  leur  difitibution. 

Je  fus  reconduit  enfuite  à la  mai  Ton  darreflation  ; 
j’ai  en  vain  follicité  ma  liberté  en  offrant  une  caution 
de  me  repréfenter  à là  première  réquifitipn. 

Je  ne  devois  pas  m’a.tt.endre  à ce  traitement;  depuis 
long-temps  je  m’étois  fait  connoître  dans  ma  patrie  pour 
un -patriote  enragé  ; en  y favoit  que  je  n avois  eu  aepuis 
quatre,  ans  aucune  relation  avec  mes  freres,  que  je  les 
méprifois,  Quel  a donc  pu  être  le  motif  de  l’avanie 
affreufe  quon  me  fait  ? . 

J’avois  dans  ma  million  deux  objets  capitaux  a véri- 
fier. Il  exiftoit  dans  les  arfenaux  de  Brefi  & dë  Lorient 
plus  de  120,000  fufils  provenans  des  anciens  gardes- 
côtes^  & des  troupes  de  mariné.  Que,  font-ils, devenus? 
Un  adminifiratçur  qui  revient  de  Brefi , où  il  ma  dit 
avoir  été  envoyé  pour  cette  vérification , ma  dit  avoir 
trouvé  les  .magasins  vuides.  Je  lui  ai  demande  s il  avo^t 
vérifié  les  régi  (ires  du  garde  - m agafin  pour  connoitie 
l’emploi  qu’on  avoir  pu  faire.  Il  a eu  l’air  un  peu  em- 
barraiie  , êc  m’a  avoué  n’y  avoir  même  pas  penfé  ; c eft 
cependant  la  première  opération  à faire  ; par  ce  moyen 
j’aurois  retrouvé  les  fufils , ou  du  moins  j aurais  de- 


couvert  une  nouvelle  trahi  Ton  clés  ' agens  du  pouvoir 
executif. 

Mon  fécond  objet , & que  vous  jugerez  bien  impor- 
tant , étoit  relatif  aux  fubfiilances.  Ce  pays  efi  très* fertile 
en  grains,  & tous  les  ans  il  s’en  fait  des  exportations 
conlidérables.  Or  9 la  grande  majorité  des  commerçans , 
& fur- tout  de  ceux  du  Pont-F  Abbé , qui  efi  un  des  endroits 
doù  il  sien  expédie  le  plus  , font  d'une  ariftocratie  dé- 
goûtante. Jufqu’ici  on  n’a  nullement  furvedlé  leurs 
opérations  &.  je  mettrois  ma  tète  fur  le  billot  que 
prefque  tout  leur  bled  s'expédie  pour  nos  ennCnüs. 
J’aurois  empêché  cet  horrible  attentat , & en  même  temps 
j’aurois  tâché  de  prendre  des  meiures  pour  que  ces  blees 
fuflent  devinés  à F a p p r o v i ho  n ncm  en  t de  la  capitale  ; 
ayant  moi-même  fait  autrefois  ce  commerce  , en  con- 
noifîant  bien  toutes  les  branches  , j’aurois  eu  mille 
moyens -de -découvrir  ce  d’empêcher,  la  fraude. 

Voilà  quelles  étoient  mes  intentions  principales  en. 
me  rendant  en  Pretagne , & je  vous  laiiTe  à décider  fi 
elles  étoient  avantageufes  à la  chofç  publique. 

■ Me  voilà  arrêté,  traité  en  criminel  ; j’attends  dp  FAf- 
femblée  une  éclatante  jufiiee.  Qu’on  prenne  des.  infor- 
mations ; depuis  le  io  je  fuis  adminiltrateur-adjoint  de 
la  police  ; j’en  appelle  au  témoignage  des  citoyens 
Panis',  Sergent , Frérôn,  Marat , 'l’ami  du  peuple,  & de 
in  es  autres  collègues;  je  m’en  rapporte  entièrement  à 
leur  jugement,  je  fuis  afiiire  qu’il  ne  peut  que  m’être 
très  - favorable.  Peut  - être  en  ce  moment  aurez-vous 
porté  une  décifion  qui  peut  m’être  défavorable , parce 
qu’on  ne  m’a  pas  accordé  la  permifïion  de  me  défendre; 
mais  j’efpère  que  lorfque  vous  connoîtrez  mieux  mon 
affaire  , vous  me  rendrez  la  jufiiee  que  je  mérite. 

Si  je  fuis  coupable  , l’adminifiration  entière  Feft  ; 
mais  ce  ne  feront  jamais  des  patriotes  qui  nous  coudant* 


( *2  ) 

fieront.  Au  *elie  , j’attends  avec  fécurîté  le  jugement  de 
U Convention. 

Je  fuis  bien  fraternellement, 

Monfieur  le  Préfident., 

Votre  concitoyen  patriote,- 
Guermeu  R. 


Copie  de  la  lettre  écrite  le  2 5 feptembre  1791,  Fan  quatrième 
& premier  , à MM.  les  officiers  municipaux . 

Messieurs, 

Je  viens  d’apprendre  qu’on  s’ocCupoit  à entendre  deâ 
témoins  contre  moi  fur  ce  que  j’ai  dit  de  Pétion.  Pour 
épargner  tant  de  recherches , je  yais  vous  donner  une 
preuve  écrite  contre  moi  : j’ai  dit , je  le  répète , ôc  je 
foutiens  que  dans  mon  opinion  3 Pétion  eft  le  citoyen  le 
plus  pur  , le  plus  vertueux  qui  exifee  peut-être  ; mais 
quil  a manqué  de  fermeté  dans  l’affaire  du  10,  qu'il  a 
toujours  été  du  parti  des  ménagemens,  des  temporifations, 
qu  il  a failli  être  la  dupe  de  fa  probité , de  fa  pureté , 
en  fe  rendant  la  nuit  du  9 au  1 o au  château  , qu’il  étoit 
entouré,  au  grand  regret  de  fes  amis,  de  quelques  in- 
trigans , que  fa  trop  grande  bonté  lui  fait  recevoir.  J’ai 
encore  dit , & c’eft  mon  opinion  , que  Pétion  feroit  le 
meilleur  adminidrateur  trouvable  de  la  fortune  publique, 
mais  que  dans  les  temps  de  crife  Sc  de  péril , la  place 
de  maire  de  Pans  demande  un  citoyen  qui  ait  plus  de 
fermeté  & d’énergie  , £t  que  j’efpérois  que  Fanis  le 
remplaceroit  ; que  li  j’aurois  pu  me  trouver  à Paris  , 
lorfqu on  éliroit  un  maire,  j’aurois  engagé  les  vrais 
patriotes  à fe  réunir  pour  lui  donner  leurs  voix. 
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Mais  en  vérité , Meilleurs , l’opinion  cî'un  citoyen 
fur  un  autre  citoyen  peut-elle  donner  lieu  à une  infor- 
mation? Au  relie,  je  me  réfère  toujours  à ce  que  j ai 
-dit  & écrit  depuis  mon  arrivée  à Quimper. 

Vous  n etes  pas  bien  inftruits  de  ce  qu’on  penfe , dit 
& écrit  à Paris  ; car  vous  verriez  que  mon  opinion  eft 
la  dominante , ou  plutôt  que  je  ne  fuis  que  l’écho  des 
fentimens  des  plus  ardens  patriotes  de  la  capitale.  Ce 
ferôit  une  plaifante  inquifition  que  de  ne  pouvoir  pas 
dire  * dans  une  converfation  particulière,  que  Pétion  eft 
pur  &:  vertueux  , mais  foible  & trop  confiant  ; que 
Robefpierre  eft  aufti  pur , aufli  vertueux  que  lui , mais 
d une  énergie  bien  plus  grande  , ayant  des  vues  plus 
faines  en  politique  ; que  je  regarde  tel  £t  tel  miniftre 
comme  un  agioteur , ou  un  homme  qu’on  mène  par  le 
bout  du  nez. 

Je  vous  envoie  mes  dépêches , vous  en  ferez  lufage 
qu'il  vous  plaira. 

Je  fuis  bien  fraternellement, 

Meftieuss , 

Votre  dévoué  concitoyen  , 

Guermeur. 

A lu  »iaifon  d’arrêt  27  Septembre  1792  , 
l’an  4 Pan  lCr* 

Je  nie  la  vérité  de  la  majeure  partie  des  propos  qu’on 
me  prête.  J’ai  dit  que  Panis  & Danton  fauveroient  la 
France;  je  n’ai  jamais  parlé  de  moi.  J’ai  encore  dit, fur 
les  queftions  qu’on  me  faifoit  relatives  à Pétion  , que 
c’étoit  à lui  feul  que  Paris  avoit  dû  long-temps  fa  tran- 
quillité f mais  qu’il  avoit  peut-être  pouffé  trop  loin  la 
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longanimité  avec  des  traîtres  trop  avérés,  avec  les  -ha- 
bita ns  du  château. 

Quant  à M.  Roland,  j'ai  dit  que  je  b regardé  comme 
très  - incapable  d ’ctre  . minière  , doccupet:  même  une 
place  importante,  parce  qu’il  eft  très-foible  ,.très-c,on- 
liant , .&  qu’il  eft  entouré  de  beaucoup  d’intrigàhsi 

L.an  quatrième; de  lq  liberté  & ïe  premier-de  l’égalité 
mil  ie.pt.  cent  quatre-vingt-douze,,  Ip, , yingt-qnq 
jtembje  v devant  no  us.  notaires  ioidagnés  de  la  ci-devant 
jurildièixQn  de-  Regaires  de.  Quimper,  milkans  près -le 
tribunal  du  diftriâ  dudit  Quimper , fut  préfentè  damg 
Cathenne-Louife  Campion  , veuve  du  feu  ftenr  Jacques 
Çôrentin  Royou  {P  cnnauriirri) , demeurant  endette  .ville 
de  Quimper,  rue  Orfèvre,  paroi  Ile  de  la  cadiédrale  du 
Finiftère , laquelle  nous  a déclaré  qu’elle  eft  proprié- 
taire -dkiné  partie  du  village  du  Guermëur , ’ftt'uéTür  la 
pareille  de  Plobannalec  , au  diftrift  de  Quimper  , dépar- 
tement du  Finiftère;  au  foutien  de  laquelle  déclaration  , 
elle  nous  a repréfenté  dir&rens  titres,  & notamment  une 
déclaration  à domaine  d’un  champ  & d’une  partie  de 
montagne  aux  ifjfues  dudit- village  du  Guermeur , en  date 
élu  10  août  mil  fept  cent  quarante- fept,  au  rapport  d’OI- 
livrin  6c  le  Pappe y notaires , duemenr  contrôlée,  à elle 
fournie  <k  à fon  défunt  mari , par  Thomas  Carion , 6c 
autres  domaines  dudir  village  du  Guermeur,  lefquëls 
titres  nous  avons  de  fuite  remis  â ladite  da‘me  veuve 
Rpy,çu,  Nous  a de  plus  déplaré  cette  dernière  que  le  heur 
Claude-  MicRcf  PLÔyouyfon  fils  .cadet ^ ajoute  depuis 
Ipng-tempsT.  fon  nom  çelùi  de  Gùermeur  * pour  Le  dlftirù 
guet  de  fes  autres  frères.  Defquelïes  déclarations  lac^fer 
dame  Veuve.  Royou  nous*  a requis  Re.  lui  ^rapporter  a£te'; 
ce  que  nous,  avons  fait  à valoir  §Ç  fervir,  ainïi'  qu’il' 
appartiendra’, " es  études  â Quimper , feus  le  ibing ' de 
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ladite  dame  veuve  Royou  , & les  nôtres , lefdit;  jour  5c 
an , que  devant. 

Champion  Royou. 
GORC,  LE  VlNEK,  notaires . 


Enregiftré  à Quimper",  ‘le  *2$  feptembre  1792,  l’an 
quatrième  de  la  liberté  8c  premier  de  1 égalité , reçu 
vingt  fols. 

Brindejonc. 

« • •.  . ■ • ‘v  ■ ■ , • ; i 

31; r>  i;  c .‘iJ  s 


Aux  citoyens  membres  du  comité  de  Surveillance . 

Citoyens-Législateurs, 

^ f ri  ; " ' ,.J  et  :■  > -->1  • • ■ ' '' 

Depuis  quatre  mois  que  je  languis  dans  la  captivité , 
8c  que  mon  affaire  vous  a été  renvoyée,  je  me  fuis 
vainement  adreffé  à vous.  Je  viens  d’apprendre  , avec 
un  peu  de  furprife,  je  vous  Favoue.rai_,  que  vous  aviez 
fiatué.,  il  y a plus  de  trois  femaines , fur  la  liberté  de 
St.-Alo.uarn  ; cependant  mon  affaire  vous  avoit  été 
envoyée  pu  mois  avant  la  lionne  , & j’aime  à croire 
quune  correspondance  avec,  des  repréfentans  du  peu- 
ple ne  vous  paraîtra  pas  plus  criminelle  que  celle  avec 
le  confpirateur  la  Porte. 

Voici  un  précis  que  je  prends,  la  liberté  de  vous 
faire  pu  fier  : j’ofe  efpérer  que  vous  voudrez  b;én  vous: 
occuper. de.  quon  affaire.  Je  me  perfuadois  qu’il  y avoit 
un  ordre  de  tour  pour  toutes,  le?  affaires  ; il  me  paroît } 
finguîier  que  la  mienne  fôit  en  .fufpens  , tandis  que 
vous'  en  avez' décidé  une  pofiérieure  de  plus  d un  mois. 
Je  ne  vous  demande  que  la  plus  ffiiRe  ju.tiee,  je  l’at- 
tends avec  confiance  écTycuripe. 

Le  républicain  GuèRMeur. 

On  m’a  affûté  que  c’était  îiervelegan  lé  rapporteur 
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de  mon  affaire.  Je  vous  fupplie  de  jeter  un  coup  d’œil 
principalement  fur  l’arrêté  du  département  du  Finiftère 
qui  fe  trouve  à la  fuite  du  précis. 


Législateurs, 

Puifque  le  règne  des  facüeux  efl  paffé , & que  les 
amis  des  lois  triomphent , tout  citoyen  doit  s’attendre 
à jouir  de  leur  douce  influence.  Par  quelle  fatalité  fc 
peut-il  que  j’en  fois  privé  depuis  fl  long-temps  ? C’eft 
aufli  la  loi  que  je  rcclame  en  vain  depuis  plus  de  quatre 
mois.  Je  hafarde  encore  une  dernière  tentative  : je  n ai 
demandé  que  la  plus  rigoureufe  juftice;  fl  je  fuis  def- 
tiné  à ne  pas  l’obtenir  , je  me  fens  affez  de  courage 
pour  fubir  déformais  fans  me  plaindre  la  fatalité  de 
mon  fort. 

Arrêté  à Quimper  le  22  feptembre  dernier , fous  les 
prétextés  les  plus  frivoles  , fans  avoir  été  interrogé , 
quoiqu’on  eût  entendu  contre  moi  quatre  ou  cinq 
témoins , avec  lefquels  on  fe  donna  bien  de  garde  de 
me  confronter , parce  qu’il  étoit  trop  facile  de  les 
convaincre  d’impofture  & de  contradiftion,  j’appris,  peu 
de  jours  apres,  que  mon  affaire  avoit  été  renvoyée  au 

comité  de  sûreté. 

' 

Je  fis  auflitot  paffer  à la  Convention  , à l’adreffe 
du  préfident , un  expofé  véridique  de  ma  conduite  , 
portant  un  défi  formel  a ame  qui  vive  d’e*  démentir 
la  moindre  partie.  Je  fis  plus  : un  vrai  républicain,  ne 
devant  jamais  craindre  de  fe  montrer  à découvert  , 
j y détaillai  les  motifs  de  ma  million , j’y  fis  connoître 
toutes  mes  intentions , j’y  dévoilai  même  les  plus 
feçrets  fentimens  de  mon  cœur,  ce  j’y  joignis  des  pièces 
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suffi  juftificatives  qu’inconteftables.  Je  me  réclamai  de 
trois  ou  quatre  de  vos  collègues , que  j’aurois  cru  devoir 
prendre  quelque  intérêt  à mon  fort.  Calme , parce  que 
je  favois  être  irréprochable  , j’attendis  avec  une  en- 
tière fécurité  la  décilîon  du  comité.'Six  femaines  s’é- 
coulèrent fans  avoir  aucune  réponfe  ; & fans  vouloir 
vous  importuner , j’écrivis  de  nouveau  à la  Convention 
fous  l’adreffe  du  préfident , ne  follicitant  d’autre  grâce 
que  d’être  mandé  à la  barre,  ou  même  décrété  d’accu- 
fation,  fi  un  feul  d’entre  vous  propofoit  le  moindre  doute 
fur  ma  conduite.  Jadreffai  la  même  réclamation  col- 
leâivement  aux  membres  du  comité  de  furveillance  , 
en  leur  envoyant  un  mémoire  explicatif  des  faits  , Sc 
j’écrivis  féparément  à deux  de  vos  collègues. 

Un  mois  s’écoula  encore  fans  entendre  parler  de  rien 
& auffi  fans  écrire  à perfonne.  Entre-temps  je  préfen- 
tai  deux  requêtes  aux  autorités  conftituées  du  Finiftère 
où  je  leur  démontrai  que  la  lenteur  de  votre  comité  ’ 
®u  plutôt  de  certains  membres  , foit  négligence  ou 
tout  autre  motif,  ne  pouvoir  les  autorifer  à me  priver 
fi  long-temps  de  la  liberté.  Je  demandai  mon  élar- 
giffement  provifoire  fous  caution , ou  d’être  traduit 
devant  le  tribunal  de  la  loi.  Il  me  fut  répondu  que 
mon  fort  dépendoit  du  comité  de  furveillance  qu’on 
ne  ftatueroit  que  d’après  fa  décifion.  ’ H 

Dans  les  premiers  jours  de  décembre  j’écrivis  à la 
Convention  , toujours  fous  l’adreffe  du  préfident  & au 
comité  de  furveillance,  pour  demander  une  prompte 
decinon.  J écrivis  encore  à votre  collègue  Marat  & 
lui  envoyai  copie  de  toutes  les  pièces,  craignant  que 
celles  expédiées  par  le  département  ne  fe  trouvaient 
egarees  dans  l’immenlité  des  papiers  dépofés  à votre 
comité.  Je  lui  faifois  part  des  manœuvres  qu’on  met 
toit  en  jeu  pour  faire  marcher  la  force  départementaire" 
loutenant  que  c’étoit  le  moyen  de  détruire  l’unité  de 
Rap.  de  P . /.  Duhem , fur  Guermeur . B 
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la  république  &c  de  combler  la  mefure  de  nos  cala- 
mités , en  amenant  la  guerre  civile.  Je  lui  déclarai  que , 
dans  mon  opinion , je  regardois  comme  bien  perfides 
ou  étrangement  égarés  ceux  qui  dans  des  mnlives 
alarmantes  en  îollkitoient  l’envoi;  je  le  prévenais  auffi 
qu’on  m’avoit  alluré  dans  ma  prifon  que  des  députés 
du  Finiflère  avoient  écrit  qu’ils  etoient  certains  que 
Marat  ne  travailloit  qu’à  élever  l’Egalité  fur  le  trône  : 
ce  que  je  regardois  comme  la  plus  abiurde  des  calom- 
nies. Huit  ou  dix  jours  après  j’écrivis  au  preüdent  & 
au  comité  pour  foilicicer  une  prompte  décilion. 

Quelle  fut  ma  furprife , pour  ne  rien  dire  de  plus , 
lorfque  le  30  décembre  au  fuir  je  vois  entier  dans  ma 
chambre  un  marcchal-de-logis un  gendarme  armé! 
Le  premier  me  déclara  que  je  ferois  le  lendemain  con- 
duit de  brigade  en  brigade  au  château  du  Taureau; 
qu’en  attendant  j’allois  être  gardé  à vue;  &'  il  défendit 
au  gendarme  de  me  laifîer  parler  à qui  que  ce  fut , ni 

même  d’écrire,  lans  s’emparer  de  mes  lettres. 

• • 
Le  lendemain  Dimanche  , environ  une  heure , arri- 
vèrent le  maréchal-de-logis , deux  gendarmes  &.  le  juge- 
de-paix.  Celui-ci  me  demanda  ouverture  de  ma  malle 
& de  mon  porte-feuille  : je  requis  la  repréfentation  ce 
fon  ordre  ; il  m’en  délivra  copie  , & j’y  obéis  de  fuite. 
Le  juge-de-paix  d relia  fon  procès-verbal  , par  lequel 
il  déclaroit  n’avoir  rien  trouvé  de  fufpefh 

Au  même  moment  je  vis  un  gendarme  déployer 
une  chaîne  , me  déclarant  qu’elle  m’étoit  devinée.  Je 
fommai  le  juge-de-paix  de  décider  fi  l’on  avoit  droit 
de  traiter  de  la  forte  un  citoyen,  auquel  on  ne  faifoit 
d'autre  reproche  que  d’être  en  cor re fpo nd a n ce  avec  des 
repréfentans  du  peuple.  Enfin  , après  avoir  donné  à 
mes  deux  conduâeurs  ma  parole  d’honneur  ce  les  fuivre, 
ils  prirent  fur  eux  de  ne  pas  m’enchaîner. 
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Un  incident  furvint  au  Faon;  un  des  gendarmes 
avoir  perda  fon  porte-feuille  contenant  l’ordre  de  ma 
translation  ; mais,  loin  de  penler  à en  prpiber,  j’offris 
de  fuite  la  copie  dont  j’etois  porteur  , 6c  je  lignai  une 
promette  de  fuivre  les  gendarmes , mais  il  vint  a paf- 
fer  un  commi flaire  du  département  qui  donna  1 ordre. 

Vous  trouverez  ci-joint  une  copie  exafte  de  toutes 
ces  pièces  plus  que  c. meule-s.  Si  jamais  il  a exiite  une 
lertre-de-cachet  arbita  re , attentatoire  aux  dioits  de 
l’homme  , c’eft  à coup  sûr  celle  ci. 

Je  n’ai  qu’un  di  mms  à préfen  aux  adminiftrateurs 
du  Finiftère , apr  Ü'5  avoir  pofé  un  n m pe  inconteftable 
& que  i’arhrme  lui  mon  exiftence,  eft  que  j’ai  écrit 
au  , Jus  quatre  ’ettres  à Marat  ne -niant  trois  mois 
(q  correfpondauce  aftive!)  qua.^e  aux  divers  pré- 
ho  : deux  au  comité  de  sûreté,  & cinq  ou  fix  au 

p'  q bques'Uns  des  légiflateurs.  D’après  cela  je  dé- 
ni- \ admit  oafatèurs  ; 

'*  /o'j  avez  d^vichete  nies  lettres  a la  Convention 
ou  ou-  ne  l’avez  pa  fait. 

ans  le  premier  cas  vous  avez  viole  un  fecret  in- 
violable ; vous  avez  commis  un  attentat  que  toutes  les 
lois  profcriven  • il  falloir  donc  er  copie  de  mes 
lettres  'es  dénoncer  à l’accufyteu.  public  & non  nas 
me  traîner  dans  une  nouvelle*  Baftillé , arrêter  ma  cor- 
rêfpondarce  & m’ôrer  tout  moyen,  non  .pas  de  me 
juftmer,  m n’en  ai  pas  befoin  , mais  de  faire -connoître 
mon  innoc  nce  & vos  vexations. 

Si  v ms  n’avex  pas  ouvert  mes  lettres , comment 
devî:;ez-vot  quVUes  forent  dangereu fès  ? 

Er  ce  font  des  admi'riïftratears  du  peuple!  C’ef:  l’an 
quatrième  de  la  liberté,  qu’on  fe  permet  d’en  agir  de 
la  forte  vis-a-vis  d’un  citoyen  qui  défie  ame  qui  vive 
de  lui  rien  reprocher!  Un  ordre  fi  horriblement  arbi- 
traire relleroit-il  impuni  ? Non,  légiflateurs  : les  droits  de 
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l’homme  fubfifteat , la  loi  contre  les  fignataïres  d’ordre 
arbitraire  n’eft  pas  abrogée  ; ou  bien  brifez  cette  table 
facrée,  déclarez  à tous  les  citoyens  que  leur  liberté  dé- 
pend du  caprice  de  leurs  adm  migrateurs  : & alors  nous 
aurons  recours  à la  loi  éternelle,  à la  loi  indépendante  de 
votre  promulgation , à la  réfiftance  à Foppreiîion , & 
nous  irons  dans  d’autres  climats  refpirer  l’air  pur  de  la 
liberté  que  vous  nous  refuferiez  dans  notre  patrie. 

Guermeur. 

Au  château  du  Taureau,  2.4  janvier  17^3  » 

Pan  premier  de  la  République. 


DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Extrait  des  regifires  du  département , du  29  décembre  1792, 
Van  premier  de  la  République . 

Séance  du  confeil-général , préfidée  par  le  citoyen  Kergariou. 

Préîent  le  citoyen  Brichet,  procureur-général-fyhdic , 
fur  la  motion  d’un  membre , de  faire  transférer  de  la 
maifon  d’arrêt  de  cette  ville  au  château  du  Taureau,  & 
d’y  tenir  $iu  fecret  le  nommé  Royou  (1),  déguifé  fous 


(1)  Perfides  adminiftrateurs  ! vous  favez  n’avoir  rien  à me  re* 
prochex;  & vous  voulez  faire  retomber  fur  moi  l’odieux  du  notr. 
de  mon  frère  : mais , aucun  de  vous  n’ignore  , & vous  êtes  con- 
venus que  depuis  long-tempê  je  porte  ce  nom.  Des  pièces  authen- 
tiques que  j’ai  fait  pafler  à la  Convention  prouvent  que  j’en  avcis 
le  droit,  puifque  e’elh  le  nom  d’un  coin  de  terre  appartenant  à ma 
m&ïe  , & que  tandis  que  j’étois  à la  maifon  avec  mou  autre 
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celui  de  Guermeur,  comme  tenant  une  correfpondance 
aâive  & dangereufe  avec  Marat  & fa  faêtaon. 

La  motion  appuyée  & mife  aux  voix  : 

Ouï  le  procureur-général-fyndic  en  fes  concluions , 
le  confeil-général  arrête  qu’à  l’inftant  ledit  Royou  (i) , 
furnommé  Guermeur , détenu  à la  maifon  d’arrêt  de 
cette  ville  , fera  gardé  à vue,  & que  dès  demain  il 
fera  transféré  par  les  gendarmes  nationaux  , de  brigade 
en  brigade , au  château  du  Taureau,  pour  y être  au  fecret 
jufqu’à  nouvel  ordre  ; qu’au  moment  de  fon  départ  fes 
papiers  feront  vérifiés  & examinés  par  l’officier  de 
police  de  Quimper,  qui  en  rapportera  procès-verbal 
en  forme  , & fe  faiûra  des  pièces  qui  lui  paraîtront 
fufpeâes.  Arrête  au  furplus  de  donner  avis  du  préfent 
au  direâoire  de  Morlaix , pour  qu’il  ait  à tenir  la  naain 
à fon  exécution. 

Fait  5c  arrêté  en  confeil-général  du  département  de 
Quimper. 

Signé  j KerGARIOU,  préjident  ; 

AYMES,  fecrét  aire- général» 
Certifié  véritable,  DESNOZ,  juge- de-paix. 

Pour  copie  conforme  à l’extrait  du  regiflxe  du  con- 
feil  du  département  du  Finiftère  , que  les  citoyens 


frère  , je  n’avois  pas  d’autre  nom.  Au  reft.e  , ce  -fproit  un  plai- 
fant  déguifement  que  de  changer  de  nom  dans  ma  ville  natale-, 
dans  un  endroit  ou  il  n’y  a pas  un  enfant  de  to  ans  qui  ne  me 
connoilTe. 

(i)  Je  ne  fuis  donc  pas  déguifé , puifque  vous  me  dites  furnommé  : 
Adminiftrateurs  , vous  rendez  par  diftrattion  hommage  à la 
vérrté.. 

b , 
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gendarmes  ont  perdu  en  route  , comme  il  confie  par 
leur-  procès-verbal. 

Au  Faon,  le  premier  janvier  1793,  l’an  deuxième 
de  la  République  françaife. 

L’adminiflrateur  du  département , 
chargé  de  prefîer  l’envoi  à Paris  de 
600  hommes,  J,  R,  Me  RIEN  NE. 


Aux  citoyens  Adminiflrateurs  du  Dijlrici  de  Morlaix , 

Quimper , $0  Décembre , Tan  premier 
de  la  République  Françaife. 

- 

Citoyens  Administrateurs, 

Nous  vous  prévenons  que  le  gendarme , porteur  de 
la  préfente , conduit  au  château  du  Taureau  le  nommé 
Royou  1) , dît  Guerrneur,  détenu  ici  dans  la  maifon 
d’arrêt,  & qui,  par  arrêt  du  confeiî-géneral , dans  fa  Lance 
d’hier,  efl  transféré  au  Château  du  Taureau,  pour  y être 
au  fecret.  Vous  voudrez  bien  tenir  la  main  à l’exécution 
de  l’arrêté  que  vous  remettra  le  gendarme,  5c  donner 
les  ordres  les  plus,  exprès  pour  qu’il  ne  communique 
avec  perfonne,  & fur-tout  qu’il  ne  puiffe  écrire  fans 
que  fes  lettres  foient  vé-rifiées. 

Les  adminiflrateurs  compofant  le  direRoire  du  dé- 
partement. 

K E R G A R I O U ipréfident  $ 
ÂIMES,  fecrétaire - général . 

(i)  Il  n’eft  donc  pas  dé^nîfé  ? Encore  une  fois  la  vérité t 
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Loi  du  8 Octobre  1792* 

« La  Convention  rationaledécretequetous  les  citoyens 
détenus  dans  des  maifons  qui  ne  font  Ai  priions  ni 
maifons  d "arrêt  , feront  transférés  dans  le  delai  de 
quinze  jours  , à compter  de  la  publication  du  préfent 
décret , dans  les  prifons  Se  maifons  d’arrêt  établies  par 
la  loi  ; décrète  que  ledit  delai  expiré  , ^tout  citoyen 
contre  lequel  il  n’y  aura  ni  mandat  d arrêt , ni  decret 
d’accufation  , fera  mis  en  liberté. 

• » Décrète  que  le  Comité  de  sûreté  de  la  Convention 
fe  di vibra  J à l’effet  de  faire  la  vifite  de  toutes  les  pri- 
fons  & maifons  de  Paris  où  des  citoyens  font  détenus; 
qu'il  prendra  tous  les  renfeignemens  néceffaires,  & fera 
fon  rapport  fur  le  nombre  des  détenus , la  caufe  de  leur 
détention  , & les  actes  en  vertu  desquels  ils  ont  été 
arrêtés 


LETTRE  DU  COMITÉ  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

L’original  a été  envoyé  à la  Municipalité  de  Quimper  & 
au  departement. 

Citoyens, 

Nous  avons  lu  toutes  les  p’èces  qui  fondent  1 arref- 
tation  dans  laquelle  vous  croyez  pouvoir  tenir  le  citoyen 
Guermeur;  nous  vous  déclarons  que  nous  n’v  pouvons^ 
rien  voir  qui  autorife  de  votre  part  ces  mefures  de  ri- 
gueur à fon  égard.  Les  divers  propos  par  lui  tenus  fur 
des  particuliers,  membres  de  la  Convention  nationale  ou 
du  confell  exécutif,  font  des' opinions  très-permifes , & 
nous  ne  doutons  pas-  que  les  individus  mêmes  , contre 
lefqueis  Guermeur  s’eil  élevé  dans  quelques  conver- 
fations  avec  plufieurs  de  vos  concitoyens  , ne  foient 
trop  attachés  aux  principes , pour  approuver  vos  pour- 


I 
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fuites  , véritablement  illegales  dans  cette  circon fiance. 
Quoi  qu  il  en  foit , la  loi  du  8 oéfcobre  vous  fait  une 
obligation  de  le  mettre  promptement  en  liberté.  Nous 
en  réelamons  1 exécution  : une  plus  longue  détention 
nous  mettroit  dans  la  necelîité  de  dénoncer  cet  a&e 
arbitraire , & vous  en  ferez  perfonnellement  refpon- 
fables. 

Au  comité  de  sûreté  générale.  Paris , ce  29  décem- 
bre 1792 , 1 an  premier  de  la  République. 

Signé  j C.  Basire  , vice-préfident  ; 
J.  F.  Rovere,  Ingrand,  Vardon. 

Musset,  Brival,  Cavaignac. 

Pour  copie  conforme. 


Législateurs, 

Nous  nous  empreffons  de  vous  faire  part  des  mefures 
que  nous  avons  cru  devoir  prendre  à l’égard  d’un  citoyen, 
nommé  Claude-Michel  Royou,  dit  Guermeur , fe  difant 
charge  par  le  pouvoir  exécutif  d’un  million  particulière 
pour  la  recherche  des  armes  deftinées  à l’armement  des 
citoyens  enrôlés. 

m La  commiffion  dont  le  lieur  Guermeur  eft  porteur , 
n£>us  a paru  d’autant  plus  fufpefte  , que  le  nom  de 
Guermeur , fous  lequel  il  s’annonce  , n’efl  nullement  le 
lien  ; que  l’a&e  de  fa  nomination  n’eff  ligné  que  de 
quatre  miniftres  & du  fecrétaire  du  confeil , & n’eft 
revêtu  d’aucune  efpèce  de  fceau  ; 

Lt  qu  enfin  , la  ngnature  appofée  fur  cette  commilfion 
par  le  mimftre  de  l’intérieur  s’y  trouve  biffée,  fans  que 
la  radiation  en  foit  approuvée* 
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Quant  aux  pouvoirs  donnés  par  le  département  de 
la  police  de  Paris , ce  département  ne  pouvant  exercer 
fa  furveillance  hors  les  limites  de  fon  territoire , nous 
n’avons  pas  cru  devoir  nous  y arrêter.  Tels  font,  légifla- 
teurs,  les  motifs  de  notre  détermination.  Nous  vous 
tranfmettons  en  conféquence  une  expédition  en  forme 
de  notre  arrêté,  6c  copies  collationnées  & figuratives 
des  pièces  qui  en  font  la  bafe  ; nous  vous  prions  de 
vouloir  bien  nous  faire  connoître  , dans  l^plus  court 
délai  poffible  , la  marche  que  nous  aurons  à fuivre  dans 
la  circon fiance  a&ueile. 

Les  administrateurs  compofant  le  confsil-  général  du 
département  du  Finifière. 

Signé , KerGARIOU,  préfident  ; 

A Y M E S , fuppleant  du  fecrét  aire- général. 

Quimper,  le  u feptembre  175*2  , Fan  quatrième 
de  la  liberté  , .&  de  l’égalité  le  premier. 


Quimper,  le  z$  feptembre  17 pz  , Fan  quatrième 
de  la  liberté  3c  le  premier  de  l’égalité. 

Monsieur  le  Président, 

Nous  avons  penfé  que  la  furveillance  à laquelle  nous 
fommes  tenus,  nous  obligeoit  à mettre  en  état  d’arrefia- 
tion  le  fieur  Claude  Royou,  qui  s’efi  préfenté  dans  notre 
ville,  fous  le  nom  de  Gutrmeur fe  difant  commiflaire 
du  confeil  exécutif.  Cette  mefure  nous  a même  paru  né- 
ceflaire , & pour  fa  fureté  perfonnelle , 6c  pour  le  main- 
tien de  l’ordre  & de  la  tranquillité  publique  : pour  fa 
fûreté  perfonnelle , parce  que  la  famille  Royou,  qui  s’efi 
enfin  retirée  de  Quimper , n’y  a jamais  profefle  que  des 


) 
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principes  anti-révolutionnaires,  & que  dès  que  les  ci- 
toyens ont  eu  appris  qu’il  fe  produifoit  fous  le  nom  de 
Guermeur , ils  fe  font  laifles  aller  contre  lui  aux  plus 
grands  foupçons , & ont  fortement  élevé  la  voix  pour 
demander  qa’il  fût  conduit  à la  maifon  d’arrêt. 

La  refponfab  lité  à laquelle  nous  foumet  lart.  5YIII 
du  décret  du  12  août,  nous  impofoit,  au  refie,  l’croli- 
gation  d’éclairer  rje  près  la  conduite  du  fieur  Royou,  qui 
n’a  jamais  eu  dans  cette  ville  la  réputation  d’un  homme 
fans  renroche.  Sous  prétexte  d’inftruire  les  citoyens , il 
femoit  des  défiances , 6c  préparoit , peut  être  contre  fom 
gré,  les  moyens  d’amener  des  fcènes  d’horreur,  qu'il 
efi  de  notre  devoir  d éviter.  S’il  étoit  vrai , comme  il  l’a 
dit  publiquement , qu’on  doit  fe  tenir  en  garde  contre 
M.  Roland  , & contre  plufieurs  membres  de  la  légifia- 
ture  qui  ont  montré  le  plus  d’attachement  à la  chofe 
publique  : quel  efpoir  de  falut  pourroit-il  refier  ? 

Et  fi , dans  cet  état  d incertitude  , les  citoyens  écôu- 
toient  les  avis  publiés  par  la  lettre  des  adminifirateurs 
du  comité  de  falut  public  que  le  fieur  Royou  commen- 
çoit  à difiribuer  ; quel  moyen  refieroit-il  aux  magifirats 
pour  fauver  de  la  fureur  populaire  des  hommes  que  nous 
avons  fait  arrêter  c£>mme  fufpefts > mais  qui  ne  doivent 
être  jugés  qu’avec  la  loi  ? 

En  un  mot,  & vous  le  verrez  par  notre  procès-verbal, 
la  fûjjpté  de  nos  cantons  exigeoit  que  le  fieur  Royou  fut 
arrêté  dans  la  million  dont  il  fe  prétend  chargé  , & nous 
n’avons  fait  que  céder  au  befoin  preflant  d’empêcher 
quz  cette  ville  n’éprouvât  des  agitations  dangereufes. 

Les  membres  du  bureau  municipal. 

DEREDEC,  officier-municipal  ; VlNOC,  officier-muni- 
cipal , en  V ah f en  ce  du  Maire;.  LENVAZERE , procureur  de 
la  commune;  R ÀOULIN  , , J ecrétaire- greffier  ; L ESC  A N t 
3®  U - 
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DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 


Extrait  des  regijlres  du  département  ^ du  11  Septembre 
1792  j l'an  quatrième  de  la  liberté  & le  premier  de 
l'égalité. 

Séance  du  confeil-générnl , tenue  par  M.  Kergariou , préfident  ; 
a/Iîfté  de  MM.  les  Adminiftrateurs. 

Préfent  M.  Morvan , fubftitut  du  procureur-général- 
fyndic  ; 

Vu  l’afte  du  conseil  exécutif  national , du  17  de  ce 
mois , i né  Sérvan  , Monge,  Roland  (1  ' , Danton  ; & 
contre  i gné  Grouvelle  , fecrétaire  , portant  nomination 
du  heur  Claude-Michel  Guermeur,  à l’effet  de  fe  rendre , 
affilie  du  fieur  Jczëgabel,  dans  les  villes  de  l’Orient  & 
Bref! , pour  s’affurer  s’il  exifte  dans  ces  ports  des  fufils 
qui  pu  ‘fient  fervir  dès-  -préfent  à l’armement  des  citoyens 
emôles  ; 

Vu  une  pièce  donnée  à la  mairie  de  Paris , le  17  du 
même  mois.*  portant  en  tête,  la  municipalité  de  Paris , 
& en  marge  ces  mots  : département  de  police  * garde  na- 
* ■ V c jal  public  ; ladite  pièce  portant  réquilition  de 
la  part  des  ;■  iminiffrateurs  du  département  de  la  police, 
à toutes  U municipalités  & corps  adminiftratifs  , de 
lai  Per  pâli,  r ueur  C.aude-Michel  Guermeur,  chargé 
par  a v J ? . . v,  ns  importantes , vu  Fautorfation  donnée 
par  le  doj  a ient  de  police  & de  furveillance  géné- 
rale de  Vr  . audit  Guermeur,  de  fe  transporter  avec 
le  î.d  -pahel  dans  tous  les  départemens  de  la 

ci-devant  vince  de  Bretagne,  & même  dans  ceux 


(î)  Cette  gnaturc  effc  biffée. 


) 
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circonvoifins , pour  y faire  des  perquifitions  fur  le 
nombre  dermes  de  toutes  efpèces  qui  s’y  trouveront  en 
ce  moment. 


D’après  les  différentes  déclarations  du  fieur  Guermeur, 
& celles  du  fieur  Jézégabel,  fon  affiliant  ; 

Confidérant  que  le  nom  de  Guermeur , porté  dans 
la  commiffion  donnée  par  le  confeil 
ce  mois , n’eff  nullement  celui  du  citoy 
porteur,  notoirement  connu  pour  être  le  fieur  Royou  , 
habitant  anciennement  la  ville  de  Pont  l’Abbé  ; 

Confidérant  que  la  radiation  vifible  de  la  fignature 
de  M.  Roland  , fur  ladite  commiflion , £c  le  défaut  du 
fceau  qui  pouvoir  donner  à cette  pièce  l’authenticité  né- 
ceffaire , font  propres  à légitimer  les  foupçons  de  l’ad- 
miniftration  ; 

Confidérant  que  les  commiflaires  annoncés  par  la 
lettre  du  minifire  de  la  guerre , du  3 de  ce  mois 
comme  chargés  d’une  million  pareille  à celle  du  fieur 
Guermeur  , ne  fe  font  point  encore  préfentés  ; que 
d’ailleurs  les  fieurs  Lefîeignes  & Tuncq  ont  dernière- 
ment , en  vertu  de  millions  particulières , pris  & fait  trans- 
porter des  arsenaux  de  Brefi:  toutes  les  armes  qui  s’y 
trouvoient , & qu’en  conféquence  la  million  du  fieur 
Guermeur  devient  déformais  inutile  : 

Le  confeil  , ouï  le  fubftitut  du  procureur  - général- 
fyndic  en  fes  conclufions  , 

Arrête  que  les  pièces  énoncées  au  vu  du  préfent  feront 
fur-le-champ  dépofées  par  le  fieur  Guermeur , au  fecré- 
tariat  du  département  ; 

Que  copies  collationnées  de  ces  pièces  feront  par  le 
prochain  courier  adreffées  , tant  à la  Convention  na- 
tionale , qu’au  miniftre  de  l’intérieur , 

Et  que  les  fieurs  Guermeur  6c  Jézégabel  demeureront 
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provifoirement  en  état  d’arreffation  dans  1 arrondifTe- 
ment  du  diftri&  de  Quimper  jufqu’après  la  réponfe  de 
la  Convention  nationale  & du  miniffre. 

Fait  en  confeil-général  du  département  à Quimper, 
lefdits  jour , mois  & an. 

'KePvGARIOÜ,  préjldent  ; 

AïMES,’  fuppléant  du  fecrét aire-général. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


Département  de  police  & de  fur\  edlance  génitale. 

Nous  administrateurs  au  département  de  po’ice,  & 
membres  de  la  commiiüon  de  furveillance  générale, 
inftituée  par  la  commune  de  Paris  pour  veiller  au  falut 
de  la  capitale  ; considérant  les  dangers  immenfes  qui 
la  menacent , & perfuadés  que  tous  nos  frères  des  dé- 
partemens  s’emprefferont  de  nous  porter  tous  les  fecours 
qui  feront  en  leur  pouvoir , nous  avons  cru  néceffaire 
d’envoyer  dans  les  divers  départemens  des  citoyens  d’un 
patriotifme  connu,  qui  puffent  éclairer  le  peuple  ôc 
l’engager  à prendre  les  mefures  les  plus  promptes  pour 
fauver  la  Patrie  des  dangers  qui  l’environnent  : en  con- 
féquence , nous  autorifons  le  citoyen  Guermeur , chef 
de  l’un  de  nos  bureaux  , et  adminiftrateur-ad  joint  de 
la  police  , à fe  tranfporter  fur-le-champ  avec  le  fédéré 
breton  Jézégabel  dans  tous  les  départemens  de  la  ci- 
devant  province  de  Bretagne,  & même  dans  ceux  cir- 
convoifins  , à l’effet  d’y  faire  en  notre  nom  les  perqui- 
fitions  de  fufils , canons  & autres  armes  qui  pourront 
fe  trouver  dans  les  différentes  villes;  à vifiter  les  divers 
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magafins^e  vivres,  munitions  & fourrage^;  requérons 
en  confequence  tous  nos  confrères  , les  dépofitaires  de 
l’autorité  publique  , les  gardes  nationales  & en  général 
tous  les  citoyens,  de  lui  donner  aide  & alliltanee  d ns 
toutes  fes  operations  , & même  en  cas  de  befoin  de 
lui  prêter  mainmorte  : les  prions,  fur-tout  de  lui  faciliter 
tous  les  moyens  de  faire  parvenir  le  pîus  promptement 
pollible,  à Paris,  les  recrues  de  c nonniers  & autres 
troupes  nationales  , ainfi  que  le  t anfport  d’armes  ou 
munitions  de  guerre;  déclarant  le  mettre,  ainfi  que  fes 
compagnons  de  voyage,  fous  la  fauve -garde  de  la  loi 

du  patriotisme,  k nous  engageons  à frer  vengeance 
de  toute  violence  qui  pourroit  être  commife  envers 
eux , & de  1 op'polition  qu'on  mcttroit  à l'exécution  de 
la  préfente  commi d'ion. 

Fait  à la  Mairie,  le  17  lêrtembre  1792,  l’an  qua- 
trième de  la  liberté  & le  premier  de  l’égalité. 

Signé j Panis,  Leclerc,  Lenfant,  Deforgues, 

Donnons  en  oufe  , au  citoyen  Claude  - Michel 
Guermeur,  pouvoir  de  faire  perquifnion  des  chevaux, 
d’arrêter  tous  ceux  qui  appartiendroient  aux  émigrés , 
& de  les  faire  conduire  le  plus  promptement  pomble 
à Paris. 

Signée  Panis,  Leclerc,  Lenfant,  Marat, l'ami 

du  Peuple  ; CALLY  , DOURDEUIL  , DEFORGUES  , 

Düssort  & Guermeur. 

% 

Pour  copie  conforme  à l’original  dépofé  au  fecrétariat 
du  département  du  Finiltère. 

A Y M E s , fuppléant  du  jecrét  aire-  général. 
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AU  NOM  DE  LA  NATION. 


Le  confeil  exécutif  provifoire  voulant  employer  tous 
les  moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  armer  les 
citoyens  emôlés;  & voulant  s’affurer  s’il  exife  encore 
dans  les  magafins*  ce  arfenaux  des  ports,  des  fufils  qui 
puiflent  fervir  dès-à-préfent  à cet  ufape , commet  le 
citoyen  Claude  - Michel  Guerne.r,  alliée  dv  fédéré 
breton,  Jézé^abel , à. l’effet  de  h tranfporter  à Breit  & 
à l’Orient,  ou  il  prendra  les  informations  & cjrmnu- 
nicatiqns  relatives  à cet  objet.  En  conGqu  nce  , le  confeil 
mande  & ordonne  A tous  les  commandons  r.  intendans 
de ' ports,  ainfi  qu’à  tous  les  corps  adminiftr  .tifs  , de 
faciliter  au  cito  en  Ouermeur,  corn  miliaire  du  pouvoir 
exécutif , la  recherche  dont  il  e l charge  , pour  cet 
eff-i’t,  de  le  conduire  §c  faire  conduire  dans  le-  mogalins, 
ar-enaux , & autres  lieux  où  il  pourront  fe  trouver  des 
armes.  Dans  le  cas  où  il  en  ev.i{tero:t  en  effet , le  confeil 
charpe  îefdits  pommandans , intendans  & corps  admi- 
niffratifs  , d’en  donner  avis  au  miniftre  de  la  marins  , & 
de  lès  faire  parvenir  , d’après  fes  ordres , aux  defüna- 
tions  qu’il  indiquera. 

Fait  en  confeil  exécutif , à Paris  , le  io  fepternbre 
I792>  ^an  quatrième  de  la  liberté,  premier  de  l’égalité. 

Signe  , J.  Servan,  Danton  , Monge. 

Par  le  confeil , 

Signé j Gr  ou velle  , fecré taire. 

Pour  copie  figurative  de  l’original  dépofé  au  fecré- 
tariat  du  dépan  ement  du  Finiflere. 

AYMES  , fuppleant  du  fecrétaire-généraL 
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MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  police  garde  nationale  & falut  public. 

Nous , adminiflrateurs  au  département  de  police  6c 
falut  public  , requérons  toutes  les  municipalités  6c 
corps  adminiftratifs  , de  laiffer  pafler  M.  Claude- 
Michel  Guermeur  , chef  des  bureaux  de  sûreté , 6c  ad- 
miniftrateur-adjoint  de  la  police , natif  de  Pont-PAbbé , 
département  du  Finiftère , âgé  de  34  ans , taille  de  cinq 
pieds  cinq  pouces , cheveux  châtains  , fourcils  noirs  6c 
épais , yeux  gris , nez  gros,  vifage  plein  6c  pâle,  chargé 
par  nous  de  millions  importantes  ; de  lui  donner  tout 
aide  6c  afiiflance,  6c  aufti  de  lui  prêter  main -forte  en 
cas  de  befoift. 

A la  mairie,  ce  17  feptembre  175)2,  Pan  quatre  de 
la  liberté  6c  premier  de  l’égalité. 

Signé  , CALLY,  Le.NFANT,  GuERMEUR, 
Dourdeuil,  Deforgues,  Marat,  Vami 
du  Peuple  ; P a N I S . 

Pour  copie  conforme  à l’original  dépofé  au  fecrétariat 
du  département  du  Finiftère. 

A YM  ES,  fuppléant  du  fecrét  aire- général. 


MUNICIPALITÉ 

~c  ,,  \ 


l 
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MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Département  de  policé  & comité  dé  furveillance . 

Nous  adminiflrateurs  du  departement  de  police , 8c 
membres  de  la  com  million  d:  furveillance  générale, 
indituée  par  la  commune  de  Paris  , pour  veiller  au 
falut  de  la  capitale  ; confidérant  les  dangers  immenfes 
qui  la  menacent , 8c  perfuadés  que  tous  nos  frères  des 
dépaitemens  s’empreiTeront  de  nous  porter  tous  les 
fecours  qui  feront  en  leur  pouvoir , nous  avons  cru  né- 
ceffaire  d'envoyer  dans  les  divers  départemenS  des  ci- 
toyens , d’un  patriotisme  connu  , qui  puflent  éclairer 
le  peuple  , 8c  l’engager  à prendre  les  mefures  les  plus 
promptes  pour  fauvtr  la  patrie  des  dangers  qui  l'envi- 
ronnent ; en  corlféquence  , nous  autoriioils  le  citoyen 
Guermeur  , chef  de  l’un  de  nos  bureaux  , & adminillra- 
teur  adjoint  de  la  police,  à fe  tranfporter  fur-le-champ 
avec  le  fédéré  Breton  Jézégabel  dans  tous  les  dépar- 
temens  de  la  ci-devant  province  de  Bretagne,  8t  même 
dans  ceux  circonvoilins  , à l’effet  d’y  faire  en  notre 
nom  les  perquifitions  de  fulils  , canons , 8c  autres  armes 
qui  pourroient  fe  trouver  dans  les  différentes  villes  , à 
viliter  les  divers  magalins  de  vivres  , munitions  Sc 
fourrages  ; requérons  en  conféquence  tous  nos  confrères , 
les  dépofitaires  de  l’autorité  publique,  les  gardes  natio- 
nales , 8c  en  général  tous  les  citoyens  , de  lui  donner 
a:de  8c  affiftance  dans  toutes  fes  épérauions , 8c  même , 
en  cas  de  befoin  , de  lui  prêter  main- forte  ; les  prions 
fur-tout  de  lui  faciliter  tous  les  moyens  de  faire  parvenir, 
Je  plus  promptement  poflible  , à Paris,  les  recrues  de 
canonniers,  8c  autres  troupes  nationales , aiuH  que  le 
traniport  d armes  , ou  munitions  de  guerre  ; déclarant 
le  mettre,  ainli  que  fes  compagnons  de  voyage,  fouss 

Rap,  de  P . J.  Jé'uhem  2 fur  Guermeur , C 
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la  fauve-garde  de  la  loi  ; 5c  nous  engageons  à tirer  ven- 
geance de  toute  violence  qui  pourrait  être  commife 
envers  eux , & de  Toppolition  qu’on  mettroit  à l’exécu- 
tion de  la  préfente  commiflion. 

Fait  à la  marie  , le  4 feptembre  1792  , l’an  quatrième 
de  la  liberté , & le  premier  de  l’égalité. 

Signé' j DüSSORT,  SERGENT,  MARAT,  l'ami  du 
peuple;  Dourdeuil,  Lenfant,  Leclerc,  Pierre 
J.  Duplain,  Panis,  Deforgues,  &c. 

Donnons  encore  pouvoir  au  citoyen  Guermeur  de 
faire  perquifition  des  cnevaux  , d arrêter  ceux  qui  appar- 
tiendroiènt  aux  émigrés,  & de  les  faire  conduire  à Paris. 

Signé  J Panis,  Pierre  J.  Duplain  , ÎiÏarat  , l'ami 

de  peuple;  LECLERC,  LENFANT. 

Pour  copie  conforme  à l’original  dépofé  au  fecrétariat 
du  département  du  Finiftère. 

A Y MES  yfuppléant  du  fecrétaire-géneral . 


Extrait  du  regijlre  du  confeil- general  de  la  commune  de 
Quimper , du  13  Septembre  1792.  , l’an  quatrième  de 
la  liberté  & premier  de  l'égalité. 

Séance  du  ccnfeil-général,  préfidée  par  M.  le  d’Ean , maire , affilié 
de  MM.  les  officiers  municipaux  & notables. 

Préfent  M.  le  Goarre  , procureur  de  la  commune; 
le  confeil  générai  étant  inflruit  que  le  nommé  Roy  ou. 


) 
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natif  de  Pont-Labbe , abfent  depuis  quelques  anru.es , 
étoit  arrivé  en  cette  ville , & qu’il  y annonçât , lous 
le  nom  de  Guermeur,  qu’.l  s’étoit  préfente  aucorueil- 
eénéral  du  département  fous  la  qualité  de  commiffaite 
du  confeil  exécutif,  qu’il  y avoit  tenu  des  propos  contre 
les  miniftres  & contre  plulieurs  membres  de  la  legi'- 
lature  , & autres  propos  qui  paroîtroient  poncer  de 
la  part  de  la  commune  de  Paris  un  envahmement^  oe 
pouvoirs  contraires  au  bon  ordre,  a arrêté  cc  arrête, 
fur  les  conclulions  du  procureur  d.e^  lu  commune , e 
prendre  toutes  les  înliructions  ncccflanes  à ce  fujet  ; en 
conféquence  le  confeil  a invité  meilleurs  _ Veller  & 
Grivart , adminiftrateurs  du  département , à i e rendre 
à la  maifon  commune , où  ils  onc  déclaré  ; fatfoir  le 
fieur  Grivart,  qu’hier  vingt-deux  feptembre,  converfant 
dans  la  chapelle  du  Paradis  avec  ledit  fieur  Guermeur  , 
fe  difant  commidaire  du  pouvoir  executif,  il  lui. en- 
tendit dire  au  dernier , que  meilleurs  Roland  , miniftre 
de  l’intérieur,  Briffot , Guadet  fie  Vergniaud,  députés, 
étoient  des  gens  déteftables , mais  que  meilleurs  Ro- 
befpierre  k Matet  étoient  les  patriotes  par  excellence; 
k fur  l’obfervation  qui  lui  fut  faite  par  le  dépofont , 
que  l’admînift ration  de  la  police  de  Paris  n’avoit  aucun 
ordre  à donner  dans  les  départemens  , encore  moins  le 
droit  d’y  foire  circuler  des  menaces  de  vengeances  > 
ledit  fieur  Royou  lui  répondit  que  cela  n’étoit  pas  trop 
clair,  & qu’on  le  verroit  bientôt.  Telle  cft  fa  déposi- 
tion , k a ligné  Grivart. 

Le  fieur  Veller  dépofe.  avoir  entendu  le  (leur  Royou  * 
fe  nommant  Guermeur , dire  que  MM.  Roland  , mi- 
niftre de  lintérieur  , Briflot , Guadet  k Vergniaud  , 
député : , étoient  des  gens  déteftabies  , mais  que 
MM.  Robefpierre  & Marat  étoient  des  patriotes  par 
excellence;  ajoute  : que  fur  l’obfervation  à lui  faite  par 
les  fieurs  Grivart,  que  Tadminiftration  de  la  Police  de 


Paris  n avoit  aucun  ordre  à donner  dans  les  départe* 
mens  .encore  moins  le  droit  d’y  faire  circuler  des  me- 
naces  ne  vengeâmes  ; ledit  fieur  Royou  lui  répondit 
que  ce. a n etoit  pas  trop  clair,  qu’on  le  verroit  bientôt  , 
que  meme  on  verroit  que  les  départemens  feraient  fous 
la  lurveillance  de  la  commune  de  Paris  ; ajoute  encore 
1 avoir  entendu  dire  en  dm  Roue  de  departement , qu’il 
réclamait  au  bénéfice  de  la  commune  de  Paris,  non-feu- 
lemen;  les  chevaux,  mais  même  le  mobilier  des  émi- 
grés; dépofe  enfin  qu’il  exifle  au  même  directoire  des 
papiers  incendiaires,  que  ledit  fieur  Royou  y a dépofés 
environ  les  dix  heures  & demie  de  ce  matin , 

Eta  ligné  Veller. 

. ^ergaiiou  , preudent  du  département , egalement 
invite  a fe  rendre  a la  maiion  commune  ; y étant,. a 
dépofé  avoir  entendu  le  fieur  Royou  dire  que  M. Roland 
nétoit  pas  dans  ia  bonne  voie  que  la  municipalité  de 
aiia  ferait  dans  le  cas.,  d’influencer  tous  les  départe* 
mens,  qu’on  le  verroit,  ou  qu’on  le  fauroit  bientôt  ; 
ajoute  /qu  il  lui  a entendu  dire  qu'il  réclamoit  au  béné- 
îce  de  la  commune  de  Paris  les  chevaux  & le  mobilier  \ 
ces  émigrés , qu  il  a dépofe  entre  fés  mains  des  papiers 
qu  il  n a pas  eu  le  temps  d'examiner  à fond,  m us  qu’il 
y a appel  eu-  un  papier  incendiaire,  Ôc  propre  à égarer 
le.  peuple  & à le  porter  au  meurtre , . . . 

Et  a figné  KerGARIOU. 

Le  heur  Morvan,  également  invité  à fe  rendre  à 
la  maRon  commune,  a dit  que  le  fieur  Royou  , fe 
difant  (iuermeur,  s’étant  préfencé . hier  dans  l’a  près* 
midi , au  direéfoige  du  département  , pour  lu!  faire 
voir  deux  commijlions , l’une  du  confeil  exécutif  pro- 
vifoire  , l’autre,  de  la  commune  de  Paris,  ledit  fieur 
Morvan  obfejrva  audit  fieur  Royou,  après  avoir  jeté 
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un  coup-d’ceil  fur  fes  papiers  , que  la  commune  de 
Ta  ris  avoir  employé  un  ityle  fort  furprenant  dans  la- 
dite çommilTion  , qu’elle  n’ignoroit  sûrement  pas  qu’elle 
n’a  voit  pas  le  droit  de  mettre  qui  que  ce  fût  fous  la 
fauve-garde  de  la  loi  , mais  bien  de  déclarer  que 
tel  citoyen  eft  fous  la  fauve-garde  ce  la  loi  ; que  le- 
dit fieur  Morvan  fit  quelques  autres  observations  audit 
fieur  Royou  , que  celui-ci  lui  répondit , nous  verrons 
cela  : que  ledit  Royou  fe  permit  des  propos  fort  dé- 
places contre  M.  Roland,  minière  de  l’intérieur,  & 
quelques  autres  patriotes,  tels  que  Mrs.  Vergniaud  & 
Guadet  , qu’il  dit  que  l’on  verroit,  fans  tarder,  que 
la  commune  de  Paris  avoit  vraiment  des  pouvoirs  très- 
étendus  ; que  ‘ce  matin  ledit  fieur  Royôu  a dépofé  au 
direRoire  du  département,  dirFérens  imprimés,  que 
ledit  fieur  Morvan  les  ayant  parcourus  , a remarqué, 
que , dans  une  affiche  en  placard  , faite  par  Marat , 
il  y avoit  une  fortie  injurieufe  contre  M.  Roland , mi- 
nière de  l’intérieur , que  dans  un  autre  de  ces  mêmes 
imprimés , intitulé  frères  & amis  , on  adreffioit  aux 
citoyens  français , l’invitation  d’imiter  ce  qui  s’é^oit 
paffié  à Paris , à l’égard  des  prifonniers  détenus  pour 
çaufe  de  confpiratiôn  contre  l’état , 

Et  a ligné  MORVAN. 

Le  confeil  ayant  fait  appeler  le  fieur  Prévôt , trai- 
teur, & le  fieur  Louis-Bafile  Charnel,  que  Ion  avoit 
affiuré  avoir  connoiffiance  de  la  conduite  du  fieur 
Royou  , depuis  fon  arrivée  en  cette  ville , le  fieur 
Prévôt  a déclaré  que  le  fieur  Royou  a dit  devant  lui , 
que  lui  & M.  Darton,  avoient  déterminé  M.  Pétion 
à aihéger  le  château  des  Tuileries , que  lui  , Mrs. 
Danton  & Pétion  avoient  fauve  la  France  , qu’il  re- 
grettait beaucoup  de  ne  pas  fe  trouver  à Paris  pour 
le  2 du  mois  prochain,  pour  contribuer  à faire  nommer 
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ün  de  fes  amis  maire  de  Pari*,  en  place  de  M.  Pétion  , 
nommé  à la  Convention  nationale , 

Et  a figné  J.  PREVOT. 

Le  fleur  Bafile  Charnel  a déclaré  que  M.  Roy o.u 
a dit  devant  lui',  que  c’étoit  lui , M.  Pétion  ôt  M. 
Danton  , miniftre  de  la  juftice , qui  avoient  fauvé  la 
France,  qu’il  était  fâché  de  ne  pouvoir  fe  trouver 
à Paris,  le  2,  parce  qu’il  auroit  pu  faire  nommer  un 
dé  fes  amis  maire  de  Paris , qu’il  s’étoit  flatté  d’avoir 
donné  dans  fes  bureaux , une  place  de  dix-huit  cent 
livres  à un  jeune  homme  dés  environs  de  Guimper, 

Et  a ligné  L.  M.  B.  CHARNEL. 

Ayant  enfuite  Fait  appeler  Mrs.  Maufraft  ( du  Cha- 
teîier  ) & Renouard  , ils  nous  ont  déclaré  favoir  , 
M.  Maufrafl,  que  lorfque  le  fleur  Royou  eft  arrivé  hier 
i'idans  l’auberge  du  Lion-d’or , où  il  prend  fa  penfioh  , 
s’y  eft  annoncé , en  difant  qu’il  étoit  un  patriote  en- 
ragé , q Payant  fait  diftribuer  par  Jézégabel  & fon 
collègue,  des  papiers  du  folliculaire  Marat,  aux  pen- 
flonnaires  lorfqu’ils  étoient  à table , . il  s’y  préfénté 
lui-même  , & dit  entré  autres  chofes  , qu’avant  de 
partir  de  Paris , il  a voit , comme  membre  du  comité 
de  furveillance  , ligné  avec  fes  collègues , un  ordre 
d’arreftation  contre  M.  Camus,  archivifte  de  l’aflem- 
blée  nationale,  fondé  fur  ce  que  M.  Camus  avoit 
refufé  de  reconnoître  les  ordres  qu’ils  avoient  donnés 
à l’occafion  du  pillage  qui  a dû  avoir  lieu  au  garde- 
rtiéubîes , des  diamans  qui  ÿ étoient  dépofés , que  le 
fleur  Maufraft  lui  a obfervé  que  cette  arreftation  lui 
paroifloit  bien  illégale  & bien  inconlidérée , d’autant 
que  M.  Camus  eft  connu  pour  un  des  hommes  les 
plus  honnêtes  de  Paris  , & lé  moins  dans  le  cas  d’etre 
fufpe&é*  & qu’enfla  lui,  M.  Maufraft  n’a  pu  s’em- 
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pêcher  dé  faire  fentirau  fieur  Royou,  qu  il  étoit  inoui 
qu’on  s’attachât  à déprimer  les  hommes  qui  méritent 
le  plus  la  confiance  publque, 

Et  a (igné  MAUFRAST  DüCHATELIER. 

Le  fieur  Renouard  a déclaré  avoir  entendu  le  fieur 
Royou  tenir  exa&ement  les  mêmes  propos  , que  le 
précédent  dépofant  ajoute  encore  que  M.  R.oyou  leur 
a dit  que,  lorfqu’on  préfenta  à M.  Camus  l’ordre  du 
comité  de  furveillance  de  la  commune  de  Paris  , il 
répondit  qu’il  vouloit  voir  un  ordre  de  M.  Pétion  , 
avant  d’y  obtempérer,^  fur  cequ’on  lui  rt préfenta  qu’il 
étoit  ligné  du  fieur  Guermeur  >Panis , & d’un  autre  dont 
il  a oublié  le  noq|  , M.  Camus  répondit  que  c’étoient 
trois  têtes  exaltées  qu’il  ne  reconnoiffoit  pas , 

Et  a ligné  RENOUARD. 

Le  confeil  généra!  , après  lefture-  faite  des  diffé- 
rentes déclarations  , & ouï  le  rapport  de  plufieurs  de 
fes  membres  , qui  ont  affilié  hier  à la  féance  du  confeil 
du  département , lefquels  ont  déclaré  avoir  entendu  la 
le&ura  des  pouvoirs  réels  ou  prétendus  dudit  fieur 
Royou  , d’après  laquelle  il  réfuite  , i°.  que  dans  la 
commiffion  du  confeil  exécutif,  la  fignature  de  M. 
Roland,  miniflre  de  l’intérieur,  fe  trouve  biffée , fans 
qu’aucun  motif  y foit  allégué  ; 2*.  que  dans  une  de 
celles  du  comité  de  furveillance  de  la  commune  de 
Paris  , on  voit  des  fignatures  intercalées  , que  les 
deux  commiffaires  de  ce  comité , provoquent  la  ven- 
geance contre  ceux  qui  aecueilleroient  mal  fes  com- 
miffaires. 

Confidérant  que  les  propos  tenus  par  ledit  fieur  Royou 
fendent  à jeter  de  la  défiance  fur  la  conduite  de  M.  Pétion, 
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maire  de  Paris , à l’époque  du  io , fur  celle  des  citoyen? 
de  la  commune  de  Paris , 8c  même  far  les  mefures  prifes 
par  le  corps  légiflatif,  fans  lefq>, elles  l’empire  français 
étoit  livré  à toutes  les  horreurs  ; confidérant  que  ces 
déclamations  contre  des  membres  de  la  légiflature , 
connus  par  leur  civifme,  8c  particulièrement  contre 
M.  Roland,  diRingué  par  fon  amour,  p air  le  bah 
ordre  8c  la  tranquillité  , tendent  à anéantir  toute  con- 
fiance dans  les  autorités  conftituées; 

Confidérant  que  les  écrits  ou  imprimés  dont  il  eft 
porteur , notamment  l'imprimé  commençant  par  ces 
mots  , frères  & amis , & terminés  par  ces  mots  , nous 
vous  devons  la  gloire  de  V avoir  Re  tiré  de  V ahyme 
dont  il  vient  de  nous  être  remis  un  exemplaire,  ne 
peuvent  que  conduire  aux  horreurs  de  l’anarchie  la 
plus  affreufe , 8c  à déshonorer  la  nation  françaife  ; 

Confidérant  enfin  qu’il  efl:  important  pour  le  falut-  de 
la  France  de  mettre  les  agitateurs  hors  d’état  de  faire 
tout  le  mal  qu’ils  s’efforcent  de  faire. 

Ouï  le.  procureur  de  la  commune , 

A arrêté  8c  arrête  de  mettre  le  fieur  Royou  en  état 
d’arreftation  ; qu’il  fera  envoyé  copie  du  pré  Cent  à la 
Convention  nationale,  au  confeil  exécutif,  8c  à la 
commune  de  Paris  ; que  ledit  fieur  Royou  reftera  en 
état  de  détention  jufqu’au  moment  où  le  département 
aura  reçu  de  la  Convention  nationale  , du  confeil  exé- 
cutif, ou  de  la  commune- de  Pari» , une  réponfe  aux 
dépêches  qu’il  leur  a adrefféçs  ce  jour,  8c  fera  expé- 
dition du  préfent  envoyée  au  directoire  du  diftnfl , avec 
prière  d’en  donner  connoiffance  au  département. 

Arrête  de  plus , fur  la  propofition  faite  par  l’un  de 
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fes  membres , qu’il  fera  fait  vérification  des  papiers  à* 
fieur  Royou,  par  M.  Vinoc , commilïàue  nommé  à 
cet  effet , pour  fe  tranfporter  en  l’appartement  que  le  ' 
fieur  Royou  occupe  chez  le  fieur  Bonnaire,  auquel  il 
fera  fait  interpellation  de  repréfenter  toutes  les  ciels 
dont  il  peut  être  faifi , & de  faire  ouverture  des  ar- 
moires & eommodes  qui  peuvent  renfermer  fes  papiers 
& rapportera , le  commiffaire,  fon  procès-verbal  en  pré- 
fence  du  procureur  de  la  commune , qui  eft  invité  â sV 
trouver  préfent.  3 


Ainfi  ligné,  Lp  DÉANT,  maire  ; ViNOC,  officier- 
mumapal  ; LAHUBAüDIERE  , officier  - municipal  - 
LEGENDRE  , officier  - municipal  ■ Dereder  officier- 
municipal  ; le  DÉANT  , aîné  ; Daniel  , DüVAL 
OA  ILLARD,  aîné;  TAHON,  LE  MAINE,  LE  PETITS* 
LE  GoArre,  procureur  de  la  commune-,  & 
Raoulin,  fecretaïre  - greffier. 

Poux  copie  conforme  au  regiflre» 


< 


